
LE LENDEMAIN" DUNE •i,
Le 6 décembre 1905 marque une date

historique de premier ordre dans Tévo-
.lu'tion de lai démocratie française par

le vote final du Sénat, à la majorité de
"79 voix, la séparation des Eglises et de

l'Etat est un fait parlementairement ac-
^com'pli. La législature a achevé son- œu-

vrë. Il ne reste plus au pouvoir exécutif
qu'à promulguer la loi, qu'à hâter l'éla-
boration par le Conseil d'Etat du règle-
ment organique d'administration publi-
que et qu'à tenir la main sine ira et stu-
dio, impartialement, résolument, à l'ap-
plication de cette grande réforme.. Il importe tout d'abord de rendre jusr
tice à la fermeté, à la décision, à la dis-
cipline dui Sénat. Une majorité com-
pacte s'y est formée, convaincue de la
nécessité de ce grand divorce et de, la
sagesse libérale de la solution qui lui

était offerte, elle a repoussé tous les
amendements qui auraient eu le double
désavantage de modifier un équilibre

'savamment établi et de renvoyer le pro-
jet à à une nouvelle délibération. Le Sé-
nat a certes déployé le respect le plus
scrupuleux de la liberté de critique et
de discussion. Il a compris, comme la
Chambre, qu'une réforme, qu'une réso-

lUtion de ce genre, pour être solide,
inattaquable, définitive,,doit pousser
l'esprit de justice et de libéralisme jus-
qu'aux plus extrêmes limites compati-
bles avec le principe) même de la me-
sure et qu'elle doit-être passée au crible
d'un examen attentif, prolongé^ minu-
tieux. Nul ne peut se plaindre' de n'a-
voir pu développer ses objections oui
présenter ses critiques, soit dans les
travaux préparatoires delà commission,
soit à la tribune des deux Chambres.

Et j'ai plaisir, pénétré que je suis de.
la conviction que la démocratie sociale
se gouvernera, si elle veut être, libre et
se soustraire à la honte et au péril d'es
Césars, sous to forme représentative
oui, j'ai plaisir à proclamerque l'accom-
plissement de cette réforme capitale est

X une preuve irrécusable de la possibilité
d'aboutir, même sous un régime parle-
mentaire faussé en plusieurs de ses res-
sorts. Nous avait-on assez prodigué les

< ïaciles ironies, les prophéties d'av'brte--
ment, soit quand nous prenions l'ini-

; tiaitive de, la séparation, soit quand la
; Chambre en abordait la discussion, soit

même quand le projetarrivait au Sénat 1

J'entends encore les hommes supérieurs,
du haut de leur cravate doctrinaire, nous

prendre en pitié, railler notre naïveté,
affirmer qu&la- tentative ne pouvait réus-

sir et qTO' nous le saiyions; Tout ré-
cemment encore, un haut fonctionnaire,-
qui avait pour mission de pondre des-

prélats concordataires et que le fait d'a-
voir couvé tant d'évêques, pacifiques et

S gallicans dans l'oéuf, belliqueuxet ultra-
montains après l'éclosion, aurait dû gué-
rir de la' manie des pronostics, ne ho»-

î chait-il pas la tête d'un air sarcastique
et ne se moquait-il pas de ceux de ses

s : interlocuteursparlementairesou préfets,-
qui lui parlaient de la proximité de la
réforme ? ,1

Eh bien La chose est faite. Il a suffi
'd'un peu de bonne volonté, d'esprit de

suite, de clairvoyance, d'indifférence
pour les fantômes de la timidité inté-
ressée, il a suffi de la loyale résolution
'de tenir des engagements solennels pour
y flue l'œuvre aboutît. 11 faut sans doute
y -faire leur part également à deux puis-,
«ants1 concours d'un côté, la courageuse

S in-fervention d'un gouvernement sincè-
>,] iremenb démocratique et profondément

ilaïque ce n'est pas du ministère Rôu-
,'ïvier que je parle et de l'autre, l'éner-
gique initiative du Parti socialiste. Par-
mi les services incomparables' que M.
Combes a rendus au pays, la démocratie
-reconnaissante insérera au premier rang
,son adhésion-au projet de séparation. Ce

=.^ .seul acte a créé une situation telle que
M. Rouvier n'a pu faire machine arrière

il-' sur ce terrain et qu'il ai "même imaginé
'de se faire un bouclier et un paravent

-.d'une réforme accomplie sous lui él
i X qu'il n'avait laisséei se faire qu'à contre-
':(;:y

cœur..
S' Quant aux socia-listes, il me sera per-
[:}:' mis, sans orgueil. déplacé, de rappeler
:y que la proposition de loi déposée par
.moi, en avril 1903, n'a pas seulement

.provoqué la, nomination de la grande
commission, mais que c'est elle qui a;fourni tout le cadre et. les principes du

projet voté, notamment en ce qui tou-
che aux associations cultuelles et à leur
•'•régime, aux pensions, aux mesures de

>:
"k transaction, à là. police des cultes et que

•; j'ai encore eu la fortune de fournir dans
il'article 4 une solution empruntée 9, la
législation d'un pays de liberté eb rie
(laïcité, les Etats-Unis. J'ose dire que c'est

un sentiment de joie profonde et ûs
Tier té socialiste qui m'anime en ce jour
;ou je vois les idées, que je m'essayai àà
'faire passer, il y a deux ans et ^emi,

v Sans la loi, consacrées par le Parlement
C. :'de la République1.;
1 II n'e,st) pas besoin, que je revienne
longuement ici sur le rôle principal qu'atoi mm. m&Mk]&wi&]&W3$& $&

la séparation un autre socialiste, mon
ami et camarade Briand, dont la Gham-
lire et Të'pays ont appris, à connaître le
talent, la souplessei, l'habileté, l'art in-
fini, la maîtrise de soi-même et dies au-
tres.

Le Parti socialiste a fait, en cette gran-
de affaire, ce, qu'il est appelé à faire enbeaucoup d?autres :-il a assisté, il a poùs-
sé, il a amené la majorité républicaineà
être fidèle à èllermême, à secouer le
joug mortel d'un quiétisme soi-disant
opportuniste, à acquitter enfin les let-
tres de change souscrites au >payspar
son programme. Socrate se disait l'ac-
coucheur de la pensée d'autruà le Parti
socialiste a un peu contribué à accou-
cher le parti radical d'un enfant depuis
longtemps venu à maturité. Il est quel-
quefois plus difficilede consentir à avoir
raison avec des évocateurs de votre pro-
pre idéal qu'à se renfermer dans une
inaction commodle,tout en rendant, du
bout, des lèvres, un hommage platonique
à ces promesses d'antan.

En ceci, tout le monde a fait son de-
voir, et chacun a le droit d'en reven-
diquer sa part d'honneur. Et l'honneur
est grand.

C'est l'achèvement de l'œuvre d'éman-
cipation commencée par les héros de la
pensée libre en France. La laïcisation dé-
finitive de l'Elat, c'est l'accomplissement
intégral de la besogneà laquelle s'étaient
attelés, et les lumineux esprits de la
Renaissance', et les juristes des droits de
la société civile contre l'Eglise, et les
encyclopédistes du XVIIIe siècle. C'est
la reprise et l'accomplîssement de la
glorieuse entreprise de nos pères de la
Révolution. Désormais, la conscience ''est
libre.

L'Etat ne prend plus à son compte
une ou plusieurs religions en les faisant
émarger au budget. Le contribuable ne
se voit plus forcé' de subventionnerune
doctrine et un culte étrangers à sa pen-
sée par uïi .prélèvement sur le produit
de l'impôt. L'antique confusion entre la.
loi qui prescrite qui commande et qui-
sanctionne et telle ou telle forme de
pensée, tel ou tel dogme, telle ou telle
.philosophie est dissipée. C'est une libé-
ration pour le citoyen c'est l'affranchis-
sement de t'esprit. laïque.

Il me semble d'ailleurs'que si j'étais.
du nombre, des croyants et des fidèles
d'une religion, je me féliciterais égale-
ment de la rupture d'un mariage mal
assorti. Si j'avais foi en un dogme, il
me déplairait de le" voir compromis, au-
tant pour le moins que soutenu, disci-
pliné autant que stipendie, morigéné
plus qu'époiàsé par le pouvoir Givil. Si
je croyais à la succession apostolique,
je souffrirais de penser que les choix du
Saint-Esprit, doivent passer par le canal
impur d'un ministre, le. plus souvent li-
bre penseur, et d'un directeur des cul-
tes toujours sceptique pour désigner les
candidats à l'onction sacrée. Si je. pro-
fessais le dogme de l'infaillibilité, je me
révolterais à la pensée que les relations
de l'Eglise avec son chef terrestre doi-
vent être soumises-au contrôle tatillon
dj'una administration sans lumières di-
vines.-

La liberté vaut mieux que l'argent. La
liberté est seule digne des opinions
assez fières pour ne demander de se-
cours qu'à leur valeur intrinsèque. La
liberté est le suprême bien des cons-
ciences. La loi de séparation la donne

large, complète, encore agrémentée de
quelques privilèges et de quelques dou-,
ceurs, même pécuniaires. Je me félicite
qu'en accomplissant le divorce néces-
saire de l'Etat et d'es Eglises, nous ayons
eu, nous, républicains, assez de foi dans
nos propres principes, assez de respect
du droit de. tous, pour le réaliser dans
la plénitude de la liberté.

«Et si je constate avec un juste orgueil
que cette grande réforme est en quel-
que sorte le couronnement de, tant de
siècles de lutte, de généreux efforts, de
philosophie émancipaMce, je ne suis pas
moins heureux de proclamer ici que, dé-
sormais, lai voie s'ouvre toute grande de-
vant nous pour la grande entreprise so-
ciale que le prolétariat exige à bon droitet qui doit-être la suite et le. complément
de l'oeuvre politique du parti républi-
cain.

Assez et trop longtemps, on nous ré-
pondait, quand nous -appelions, l'atten-
tion sur les vices de la société capitalis-
te, sur les griefs des travailleurs, sur les
revendications du prolétariat Atten-
dez L'heure n'est pas venue. Laissez-
nous d'aborW achever notre bes'ogne.
Laissez-nous créer les conditions poli-
tiques du milieu dans lequel seul pour-
ra se produire, sans danger de réaction
et avec des chances de succès, l'évolu-
tion vers les nouvelFes formes de pro-
priété que vous réclamez l

Je ne rechercherai pas. ici ce qu'il
pouvait y avoir de bonpfe foi ou de cal-
cul, de méthode sou de machiavélisme
dans ces répliques. Je ne rechercherai
pas, s'il n'y a pas eu, en dehors des ré-
publicains sincèrement absorbés, voire
hypnotisés par les nécessités de la lutte
anticléricale, d'habiles gens, trop heu-
reux de détourner sur un sujet ne tou-
chant pas à leurs intérêts égoïstes les
ardeurs combattîves de la démocratie.
En fait, il y avait assez de vérité dans
les préoccupations de la majorité du
pays républicain pour qu'il fût difficile
â'smjpjfc asM jiiYfiïSiûft M MJBSSâF

devant la conscience i&t la raison d'u Pgjcr1
lement le problème social dans -toute
son ampleur, sa netteté et son urgence.

Les péripéties de la bataille nous ont
amenés à prendre au mot nos amis, des
autres fractions républicaines. Nous
leur avons apporté un concours qui leur
a permis de remporter cette victoire dé-
cisive. Je n'ai pas la naïveté de préten-
dre que la séparation, des Eglises et de
l'Etat mette un terme aux périls du clé-
ricalisme et à l'obligation d'y parer. Ce
que j'affirme1, c'est que cette, réforme
transporte le combat sur un nouveau
terrain, pose le problème sur un nou-
veau plan, détruit d'un coup la scanda-
leuse et néfaste complicité de l'Etat avec
les représentants du confessionnalisme.
Désormais, il serait inexcusable de re-
pousser les revendications du socialis-
me par une fin de non recevoir tirée de
je ne sais quel monopole, de> l'anticléri-
calisme.

Le Parti socialiste a su ce> qu'il faisait
en prenant une part décisive à cette œu-
vre historique. II a servi ses principes
qui affirment que. la religion n'est et
ne peut être qu'une, chose individuelle.
Il a servi sa légitime politique en dé-
blayant le. terrain par une réforme ré-,
vokvtionnaire et en limitant au nom de
la liberté sur le. terrain de la pensée la
compétence de cet Etat dont il entend!
élargir, au nom de la justice, les attri-
butions sur le terrain social. Il a fait
un grand pas dans la-voie, au bout de

.laquelle il se- promet de dire à cette frac-
tion du prolétariat qui n'a pas encore
pris pleinement conscience de son inté-
rêt et de son devoir" et qui s'est: arrêté à
mi-chemin sous les drapeaux: de partis
purement politiques

>'Aujourd'hui, toute équivoque est dissi-
pée. Les promesses politiques d'u radi-
calisme sont exécutées^ Qu'allez-vous
faire ? Allez-vous, comme tant de sec-
tions de la bourgeoisie, vous ruer à la
réaction, -un© fois votre programme ac-
compli ? Ou allez-vous venir jusqu'au
parti qui entend pousser la Révolution
à son terme' légitime et vous assurer le
produit intégral de votre travail, en
transformant la fiction mortelle de la
propriété capitaliste en des réalités bien-'
faisantes de la propriété collective ?

Et je sais d'avance ce qu'ils répon-dront.
FRANCIS DE PRESSENSÉ

^o^f-
L'Électiondu Présifleat

a l'l~Il n émocratiqUB

L'Union démocratique n'est plus le grou-
pe considérable qu'il a été, jusqu'à la scis-
sion provoquée, dans les derniers mois du
cabinet Combes, par l'attitude hostile que
M. Leygues et M. Colin avaient prise à
l'égard de ce cabinet. On se souvient qu'à
la suite d'un incident qui fit de M. Leygues
de représentant de l'Union à la déléga-
tion des gauches, le plus grand nombre de
ses mebres la quittèrent. Ceux qui étaient
restés gardèrent néanmoins le titre du
groupement dont une très forte majorité
s'était séparé, celle-ci s'étant constituée
sous le nom de gauche démocratique. C'est
à ce groupe démembré, auquel sont restés
fidèles si l'on peut ainsi parler les Nou-
lens, Chaumet, Colin et autres députés dis-
sidents du bloc, dont la fidélité, en toutes'
choses, est toujours douteuse, qui se pro-
nonça hier contre l'élection présidentiel^
au scrutin public.

On devine sans peine que ces messieurs
ne tiennent pas à signer de leur nom leurs
bulletins de vote. Ils sont déjà placés dans
un embarras très grand par les scrutins
publics 'que prévoit le règlement actuel sur
les questions politiques où leur sentiment,
souvent, ne s'accorde pas avec le vote qu'ils
sont contraints d'émettre. Ajouta1 d'autres
liens à ceux qui les enserrent déjà et les
forcent à signer leijr vote, leur parait une
entrave insupportable.

Naturellement, au cours de la discussion
qui eut lieu, aucun ne donna la raison vé-
ritable de son opposition au scrutin public.
Ainsi, M. Chaumet prétendit qu'il faudrait
appliquer le principe à toutes les élections
celles des commissions, des délégués séna-
toriaux, des maires, etc., ce qui. équivau-drait fairetoute une législation à propos

•du règlement de la Chambre,
M. Colin, lui, prétend que le scrutin se-

cret assure la • nomination de présidents
professionnels. Exemple le scrutin secret
substitua M.-Doumer. à M. Brisson 1

M. Barthou, partisan du scrutin public,
.a exposé ainsi son opinion, qui a une cer-
taine importance, car' elle peut déterminer
plus d'un vole le jour où le débat se posera
devant la Chambre '

11 volera dit-il le scrutin public pour l'ér
lection du président de la Chambre, parce que
cette résolution, à laquelle il ne s'est pas arrêté
sans en peser toutes les conséquences, ne lui
est inspirée ni par des sympathies, ni moins
encore par des haines personnelles. Elle lui est
dictée uniquement par le souci d'introduire dans
la situation politique générale et dans le classe-
ment des partis la clarté et la loyauté nécessai-res.

L'élection du président a présenté pendant
longtemps un caractère en quelque sorte pro[es-
sionnel où n'entraient en compte que des qua-
lités" professionnelles.Le scrutin secret pouvait
alors se justifier par des raisons sérieuses. Mais
on ne peut nier qu'on le regrette ou no», et
M. Barthou le regrette qu'elle soit devenue une
élection politique.

La responsabilité résultant du scrutin public
doit s'attacherà cet acte, commeà tous ceux par
lesquels un mandataire du peuple afflrnie et ex-
prime une orientation politique. Tant pis pour
ceux dont l'indépendance n'existe qu'à la condi-
tion de s'exercer secrètement.

Que redoute-t-on 7 Les représailles du prési-
dent contre ceux qui ne l'auraient pas nommé î
Il faut ne pas connaître les mœurs parlemen-
taires et les susceptibilitésdes assemblées pour
craindre un tel abus. Les froissements person-
nels ? lis sont inséparables de la vie publique.
Les invoque-t-on et les redoute-l-on dans des vo.
tes qui mettent en question l'existence d'un ca-
binet ?f

M. Louis Barthou ajoute' que la proximité do
l'élection du ^président de la République, pour
laquelle il est également décidé à voter le scru-
tin public, ajoute une considération décisive à
celles qu'il a évoquées. Le règlement des Cham-oollœ qU'i,l,a,>évo. quées, Le,I,'è"I,.em,.ent d' es,c,harn..a.im ~q,Dr~!l~~~l~.

ment ,du;Co'Bgfès. Gr, aucune élection n'est plus
grave que celle dont dépend l'orientation de la
politique du pays.

t/l. Louis Barthou livre cette réflexion à
•tous ceux des républicains qui tiennent à
rester les seuls arbitres, sans immixtion
prépondérante desn partis hOiSti-LeSi des des-
tinées de la République.

La question était ainsi bien posée. Elle
n'a pas réuni la majorité à l'Union démo-
cratique. Mais là, encore, le scrutin était
en quelque sorte secret, puisqu'il avait lieu .l

à mains levées. Vingt voix votèrent, pour
le scrutin secret, contre 'cinq acquises aux
conclusions du rapport Dauzon. Mais il y
aura plus d'une défaillance parmi les vingt-,
au scrutin public devant la Chambre. La
main levée est toujours un vote anonyme,
prêt à se rétracter au scrutin public.

-~»ct<8»- i;
La Candidature Millerand

repoussée à Nantes

Décision de la Fédération nantaise
{Par dépéche de noire correspondant)

Nantes, le 6 décembre. La Fédération
socialiste nantaise s'est réunie ce soir en
assemblée plénière. Le citoyen Jean Allè-
mane, délégué de la commission adminis-
trative permanente du Parti, y assistait. La
Fédération a repoussé par 76 voix contre
4-2 la" candidature de M. Mitlerand et accla-
mé celle du citoyen Brunellière. Une éner-
gique campagne de propagande va être com-
mencée en vue de la prochaine lutte élec-
torale.

OO^»
La Séparation fles Egliseset de FEtat

A la Ligue des Droits de l'Homme. Une
manifestation en l'honneur du citoyen

Francis de Pressensé.
On nous communique la note suivante
La réforme la plus importante qui se

soit produite en France depuis la procla-
mation de la République est, accomplie. Le
Sénat a ratifié hier soir, par son vote, le
projet de loi déjà adopté par la Chambre
des députés, sur la Séparation des Eglises
et de l'Etat..La Ligue des Droits de l'Homme salue
avec joie ce mémorable événement.Elle ne saurait oublier que de toutes les
réformes qu'elle a préconisées, celle-ci .est
la première et la plus essentielle, car elle
n'affranchit .pas seulement la démocratie
française d'une longue servitude en con-
sacrant d'une façon définitive la liberté de
conscience, la Séparation des Eglises et de
l'Etat constitue, en effet, la réalisation, sur
un point capital, des principes de la décla-
ration de 1789.

La Ligue des Droits dé l'Homme qui aassumé une part prépondérante dans la pré-
paration et dans le vote de la loi nouvelle,
a le'devoir de commémorer cet événement.
Elle doit tout d'abord célébrer son action

-incessante en faveur de la Séparation des
Eglises et de l'Etat, les résolutions réitérées
de ses assemblées générales, de son comité
central et de ses sections et cette, vaste ma-
nifestation du 18 décembre 1904 où Les
associations républicaines du pays tout en
tier réunies par ses soins acclamèrent una-nimement cette grande réforme républicaine.
Mais elle doit surtout rappeler que c'est 'àà
son président, le citoyen Francis d'e Pres-
sensé, que revient l'honneur d'avoir établiles bases premières de la loi que le Parle-
ment français .vient de voter. En démon-
trant par sa proposition dont toutes les dis-
positions principales se retrouvent dans la
loi actuelle, que la grande réforme était
possible, plausible et juste, le citoyen Fran-
cis de :Pres9ensé a contribué plus qu'au-
cun autre à la rendre nécessaire.. ' .'•

C'est là ce que la Ligue des Droits de
l'Homme affirmera prochainement dans unbanquet démocratique qu'elle offrira à sonpréaident et où ses 714 sections seront in-
vitées à. se réjouir avec le comité central
du régime de -liberté et de justice que le
Parlement vient d'établir malgré la résîs-.
tance acharnée des partis de réaction et de
contre-révolution.

La date et le lieu de ce banquet seront
ultérieurement indiqués.

r- -®^HS--

PARIS-QUOTIDIEN

COSTUMES ÉTRANGERS

Bien que le Carnaval soit encore lointain,
les ministres des Affaires étrangères, de l'In-
térieur, de la Guerre, de la Marine et des
Colonies se sont, réunis en concile et ont pré-
senté à la signature du chef de l'Etat un dé-
cret réglant la question du port des unifor-
mes en France.

Tout va bienMessieurs, tout va bien1

Plumets, panaches et. pompons ont encorelongtemps à vivre.
Ce qu'il y a de particulièrement joyeux

dans le décret récent, c'est son article i ainsi
conçu:

..« Le port des uniformes étrangers, tant
civils que militaires, est interdit sur le terri-
toire de la République Française. »

C'est net, vigoureux, décisif.
Seulement, il y a une douzaine d'autres

articles qui autorisent le port de tous les
uniformes, dans toutes les circonstances et
par.tout le monde.

Les militaires, les fonctionnaires de tous
ordres, les diplomates, les marins, les colo-
niaux peuvent s'habiller de galons, se vêtir
de, plumes et d'aigrettes, se draper dans des
étoffes variées aux couleiirs d'arc-en-ciel.
ils honoreront le territoire de la République
sans qu'il leur en cuise d'aucune façon.

Or, comme à notre époque bénie tout le
monde est plus ou moins colonial, marin, di-
plomate, fonctionnaire ou militaire, nous
allons avoir la joie d'arborer nos uniformes
dans toutes les circonstances.

Et ce .nous sera un désir indicible de nous
costumer de vert, de bleu et de jaune.

L'autorisation qui émane de l'interdiction
officielle s'étend à tous les costumés étran-
gers, c'est-à-dire que, dans sa libéralité qui
l'honore, le gouvernement, craignant de n'a-
voir point assez d'uniformes à nous offrir, fait
appel à ceux de nos voisins.

Et comme s'il avait peur qu'il y ait en
France une anémie regrettable de ces costu-
mes pittoresques, le décret insiste et 'dit qu'il
est applicable à l'Algérie, aux colonies et aux
pays de protectorat.

En somme, réjouissons-nous et bénissons
le ciel.

Le port de l'uniforme est interdit, mais il
est- tellement;'îp4||S qu'on peut affirmer qu'il
e~t p,re.rit,

V AU SÉNAT -vï&^ïr-
VOTIDEUSÉFARATÉ

C'est fini. Le Concordat a vécu. Il n'y a
plus, à -cette heure, d'église officielle en
France. Toutes tes' confessions religieuses
reconnues sont morites, au regard de l'Etat
français. L'exercice du culte n'est plus
qu'une manifestation individuelle ou collec-
tive, de personnes ou' d'associations desti-
tuées de toute relation directe ou indirecte
avec le gouvernement. Demain, le pape
pourra nommer "ôvéque qu'il lui plaira
les évêques pourront, à leur tour, comme
par lé passe, délivrer ou retirer le çélébret,
ainsi que bon teur semblera; Mais ni le
gendarme, ni le ministre de l'Intérieur, au-
cun agent n'^xécutera désormais les sen-
tences de Rome, ne donnera force de loi
aux décisions des; évoques; Seule, la cons-
cience de chacun résoudra, à son gré, les
problèmes d'obéissance et d'obligation po-
sés devant elle, sans qu'aucune influence
extérieure à la conscience elle-même dicte
la solution et la résolution auxquelles cha-
cun s'arrêtera. Le vieux lien théologique
qui retenait le temporel enchaîné encore au
spirituel est -tranché. Les deux pouvoirs
sont, 'définitivement séparés, devenus dis-
tincts, par-la loi votée -.tuer. Car le projet
concernant ^a séparation a vécu. Ou plu-
tôt le projet de loi est la .loi la promul-
gation n'étant qu'une formalité sans im-
portance qui doit suivre nécessairement les
votes concordants des deux Chambres sur
tout objet soumis à leurs délibérations.

C'est.à six heures et iemie que fut votée,
hier, cette loi, qu'il y a seulement une an-
née' on n'osait espérer voir aboutir en si
peu de temps.

Rendons cette justice à la Haute Assem-
blée qui vient de mettre le sceau sur l'œu-
vre de la Chambre pendant toute cette
discussion, elle a fait preuve d'une pré-
voyance politique, d'une énergie avisée qui
méritent; la reconnaissance du pays. Sa
majorité ne s'est pas démentie une heure.'
Rarement, on a vu pareille volonté ferme
d'aboutir, unie à la tolérance la plus large
envers la minorité, qui a pu diriger contre
elle tous .les assauts, sans jamais troubler
sa quiétude ni provoquer de représailles.

Hier encore, cette minorité s'est répandue
en efforts qu'elle savait vains, sinon pour
retarder le vote, tout au moins pour don-
ner à sa protestation-contre la séparation':
le .plus grand éclat possible. La majorité
a écouté, silencieuse, les protestations pas-
sionnées des adversaires de la séparation,
dont tous ne siègenC'pas à la droite du
Sénat.t.

Tel fut M. Denoix, sénateur de la Dor-
dogne, un violent, républicain que nous
avons connu à la Chambre, vitupérant con-
tre les socialistes. Il s'était rallié au cabi-
net ."Waldeck-Rousseau et n'avait pas fait
d'opposition au cabinet pombes. Le cabinet
Rouvier n'a pas de partisan plus convaincu
que lui. Et, hier, il manifestait un certain
découragement d'avoir à se séparer de M.
Rouvier sur ce point, parce qu'il ne com-
prend pas la force des "choses qui fait que
c'est le cabinet de M. Rouvier à qui est
échu l'honneur de réaliser, et de signer une
réforme -à laquelle son chef fut toujours
opposé.

Que dire de M. Mêline ? Celui-là s'est sé-
paré du gros de la démocratie en marche,
depuis plus longtemps. Voici tantôt dix ans
que M.. Méh'ne dut recourir à l'appui d'une
majorité formée surtout des éléments de
droite. Et son histoire, Tévaliition de sa po-
litique est un exemple suggestif du chemin
qu'un homme peut parcourir à centresens
des idées et des aspirations de son parti,
une fois qu'il en est sorti. Lui aussi évo-
que les, souvenirs de trente ans, les noms
de Gambetta,. de Paul Bert, de Jules Ferry,
voire de Waldeck-Rousseau. Mais comme
ces noms paraissent dénaturés, en passant
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LA REVOLUTION EN RUSSIE

La 1 e~e eS OS~~S s ~1~~
La crise financière et la responsabilité de M. Rouvier.

Comment M. Witte exécute ses promesses, Gapone et
les socialistes. La grève des postes et le gouvernement.

Le mouvement révolutionnaire dans Parmëe.
Le Times publie une dépêche de Péters-

bourg selon laquelle l'arrivée de M. Bom-
pard serait motivée par le désir du gouver-1
nemeht français de conseiller, pour des rai-
sons financières faciles à comprendre, la
prompte réalisation des promesses conte-
nues dans le manifeste du tsar.

ïl serait à souhaiter que M. Rouvier eût
en ce moment l'énergie nécessaire pour par-
ler haut et ferme à Pétersbourg; ainsi que le
lui permet d'un point de vue strictement
bourgeois l'importance des intérêts fran-
çais en Russie. Mais nous doutons beau-
coup que notre gouvernement ait jamais ce.
courage. Il a eu trop longtemps la posture
la plus humiliée et la plus misérable en pré-
sence de l'autocratie russe pour oser même
la démarche modeste indiquée par le cor-
respondant du grand journal anglais.

Jamais, cependant l'hypocrisie et le men-
songe des promesses faites jusqu'ici au peu-
ple russe n'étaient apparus aussi clairement
et on lira plus loin. les faits significatifs que
notre camarade Remay nous envoie de Kiev,
et qui permettrontd'appréciérà-lfiprréelle va- .,1

leur les" protestations du premier-ministre.
On verra également plus loin comment les
gouvernants russes entendent pratiquer une
des libertés essentielles d'un peuple mo-
derne, nettement promise dans le mani-
feste du 30 octobre, la liberté de la presse.

Mais M. Witte n'a qu'une seule* préoccu-
païion, diviser pour régner, et les espéran-
ces qu'il semble vouloir placer maintenant
dans Gapone sont à ce point de vue carac-
téristiques. Nous osons espérer qu'elles se-
ront complètement déçues et que l'homme
qui eut le-rôle glorieux de leader du grand
mouvement du 22. janvier n'accepteta ja-
mais d'être l'instrumentde la politique gou-
vernementale contre des socialistes. D'ail-
leurs Gapone s'il est depuis longtemps déjà
en désaccord avec nos camarades social-
démocrates sur diverses questions de tacti-
que, a manifesté en revanche ses sympa-
thies pour Le parti socialiste-révolutionnairej~Y~' by~~u d

par la bouche du président du Conseil da
1897 Il a appartenu à :Ia génération de cea^
hommes poUtigoes. Il fut le contemporain^
souvent le collaborateur de plusieurs d'eiïtre-
eux., Comme il parait éloigné d'eux, cepen-'
dant Il semble ^jue, ces noms n'ihtervien-;
nent dans son discours que pour les besoins!
de'la polémique, tant le® raisons qu'il donnai
contre la séparation se confondent avec
celles qui ont été fournies et développées!;
au cours de la discussion par les sénateurs
catholiques. C'est pour 'd'autres motifs-
qu'en d'autres temps Jules Ferry et la gé-
nération républicaine issue de 1870 redou-.
taïaut la séparation..

La vérité et le mot de la situation ont étéf
dits par. M. Combes, parlant au nom de.
la gauche démocratique du Voici lé.
texte de sa déclaration, selon 'analytique

M. Combes. Je veux simplement faire atr
nom de la gauche démocratique une courte dé--
claration. Nous nous sommes abstenus de déjpo'î
ser aucun amendement, mais nous voulons in-s1
diquer les motifs de notre attitude..

Nous avons hâte de mettre fin a la situation;
officielle des cultes reconnus et de réaliser enfla!
la neulralité de la République française. (Très
bien ù gauche.)

Nous votons la loi parce que nous la considé-
rons comme une loi de liberté, d'affranchisse-;
ment moral et de paix sociale. (Très bien trèsi
bien à à gauche.)

Nous voulons la rendre exécutoire à" partir'
du i" janvier 1906 pour que le corps électoral
puisse se rendre compte avant les élections lé- j
gislatives du véritable caractère de la loi et da!,
ses effets.

Mais nous ne nous enlevons aucunement la! `
droit de remédier, plus tard, aux défectuosités',1
de la loi. (Exclamations à droite.)

Notre conduite a cet égard s'inspirera,surtouf!
de l'expérience qui va commencer l'année pro-j
chaine 1 (Très bien et applaudissementsà gau«;

lche.)
L'Expérience Tel est le grand maîtrerf-

devant lequel s'incline l'ancien président!
du Conseil. Elle est le conseiller sûr, et'
c'est parce qu'elle avait prononcé son ver-;
dict sur -les Eglises officielles, que M. Corn-!
bes, en politique réaliste, s'est attaché à"
préparer les voix à la séparation et à assu-.
rar son adoption dans les deux Chambres'
L'expérience dira si des améliorations doi-%
vent être introduites, dans son fonctionne--
ment. Mais d'ores et déjà,, la, loi votée cons^
titue. un fait acquis, une conquête de la
liberté contre laquelle rien ne saurait prés
valoir dans l'avenir.

G. R.

ECHOS
Le Prix Goncourt

L'Académiedes Goncourt s'est réunie, hier,;
au café de Paris, sous la présidence de Gus-
tave Geffroy, pour l'attribution du prix annuel;
de cinq mille francs.

Voici la liste des candidats qui étaient sur,
les rangs avec les ouvrages présents:

Charles-Henri Hirsch et ses Amours de MA\
Le Tigre et de Mlle Coquelicot; Pierre Ville-:1
tard, auteur de la Maison des sourires; Ma-:
rius-Ary Leblond et leurs .Sortilèges; Bernard
Taft, les Vaincus de la Gloire; Poinsot et;
Normandy, la Faillite du Rêve; Edouard Du-,
coté, le Servage; Charles Géniaux, VHomme\
de feine; Marcel Batilliat, la Joie; Hugues.
Lapaire, le Fardeau; P. Dollfus, la Philoso-.
^hie galante de M. de Valcourt; Olivier Dik
rayson-Seylor, le Livre de la Houle et de la
Volufté; Claude Farrère, les Civilisés; Leich-:
tenberger, Line; A. Erlande, Jolie fersonne^,
etc., etc.

a été couronn.C'est M. Claude Farrère qui a été couronna

(^ Si jeune et déjà rentier!
Le conseil municipal de Lisieux a décida

que tout enfant né à Lisieux et y demeurant
recevrait, à l'âge de trois ans 'révolus, un.
livret de un franc de la caisse nationale da;
retraite.. ;v: :

Si jeune! Déjà rentier! :'V-;}-^H'i

LA VOIE Ordinaire

Bruxelles une adhésion formelle aux prte
cipes du socialisme international.

Nous ne pouvons donc admettre un seul
instant qu'il soit disposé à se prêter aux:
combinaisons de M. Witte ou aux manœu-
vres des libéraux, affolés par les progrès
de l'organisation de classe du prolétariat efj
cliexcliant à tout prix à Le diviser. -'

a.3.V.h».,
LIBÉRAUX ET PROLÉTAIRES

La complicité gouvernementaledans les poV
gromes. Socialistes et libéraux.

Comment sont appliquées les réfor*
mes. Ce que veut le proie-.

tariat.
(Par lettre de notre correspondant)

Kiev, 26 novembre. .r Chaque jour no-us'
apporte de nouveltes preuves de la culpa-
bilité du gouvernement dans l'-organisationf
des massacres.

C'est, ainsi qu'à Kiev, un officier qui s'é-
tait avisé d'adresser la parole à des soldats.
pillards pour les rappeler à de meilleurs
sentimenls fut puni de plusieurs joursd'arrêts.'

A Théodosie, la troupe assista, impassi-
bie, à l'incendie d'une maison où s'étaient*
réfugiés juifs et intellectuels. Lorsque lo
commandant chargé du service d'ordre fufê:
:enfin las. de séjourner sur la place, un sim.i
ple roulement de. tambour suffit pour met-
tre en fuite les courageux contre-révolution:
naire.

ci,1It"1r*
Pendant que la province n'est, pas encoro

remise de la période de massacres qu'elletl
vient de traverser, une agitation fiévreuse:!
règne à Pétcrsbourg. L'ancien régime pèse?
encore lourdement sur le reste de la Rus-
sic, mais dans la capitale le prolétariat dé-j
fend énergiquemerit les libertés qu'il a s.iï j
conquérir.

y&jae ;fflst prftl-qfld gui gc ciejosg de p.l\iai



"•felî plus entre la classe ouvrière et Les; ra-
dicaux. Le- '<< -'spectre rouge » commence depairie peur aux bourgeois de toutes rtuàn-
ïtoes. Donc, guerre il la grève La grève
'île doit point servir des intérêts particu-
liers

». On. ne doit y recourir que pour des
[questions concernant « toute » la Russie
jiTelles furent les paroles prononcées au
.Congrès des zcmstvos. D'où, conclusion
iïogique pas de grève pour protester con-tre l'état de guerre qui fait gémir la mal-
rfceureuse Pologne pas de grève pour sous-
traire la peine de mort les matelots de
iCronstadt. -;

Et, en effet., comment voulez-vous que
H'autonomie. du peuple polonais Intéresse".
« toute » la Russie ? Une dizainede gou-
.vernements à peine t D'ailleurs, Yiniégrilé
de l'Empire, qu'en faites-vous ? Et, après
tout, les Polonais n'y sont-ils pas habitués,

depuis le temps qu'ils gémissent sous -le
Vijoug de « toute î) la Russie, Allons, passons
\h l'ordre du jour. C'est ainsi qu'à Kiev la
i section locale d'un des nombreux partis
Ifcourgeois qui poussent actuellement à vue

'd'oeil, décida de laisser la brûlante ques-
tion polonaise ouverte et. passa à l'ordre
du jour.Et la vie de quelques "centaines do "ré'vo-
totionnaires Non, sérieusement, entre
{nous, vaut-elle réellement la peine que Ton
arrête toute la -production du pays pour la
\sauvegarder '?. Et- l'argent qui ne rapporte
'rien pendant ce temps Et les machines
/qui ne fonctionnent pas Ali non cela
'commence à coûter trop cher-, cette .sacrée
révolution, n faut avouer que, seul, un.

-malappris de prolétaire ne comprendrapas.
©es raisonnements-là; Mais voilà La Ré-
.yolution russe n'a pas attendu pour rien
jusqu'au vingtième siècle. L'expérience du:
prolétariat d'Europe prouve abondamment
aux travailleurs de Russie le qu'il faut.
faire des promesses bourgeoises.

Les radicaux de l'Union des Unions dé-
clarent que la dernière grève n'a pas réussi,
que sans leur concours le prolétariat, n'est
.pas en état de soutenir un mouvement
d'une certaine ampleur. Et pourtant au-
cune grève n'a encore soulevé les travail-
leurs dans un élan aussi unanime que celle
-qui fut décrétée et réalisée contre Tensem-
.ble de 'a bourgeoisie. C'est presque au ,mê-.

Ttrre moment que le travail a cessé, dans
iout.Pétersbourg, et nulle part il n'a repris
avant l'heure fixée :par l'organisme direc-
teur, le Conseil des délégués ouvriers.' V. '•'• ';

On parle beaucoup d'une victoire possible
fle la. réaction, d'un re/our.aux temps pas-
sés. Cruelle plaisanterie Comment peut-
un parler d'un retour, quand, on n'a rien

Abandonné.
Et vous allez voir que je ne plaisante pas.
,Qu'a-t-on promis ? Qu'a4-on donné ?'?
''L'inviolabilitéde la personne, cela se tra-

"duit par l'état de guerre eri Pologne l'é.tat
de siège dans les provinces affranchies
l'organisation des pogromes le maintien
sous les verrous d'un certain nombre de dé-
tenus politiques st, de temps en temps, de
îiouvèltes tentatives d'arrestations.

La liberté de conscience la question jui-
ve ne -sera résolue que par la prochaine

Douma..
La liberté. de réunions les réunions ne

peuvent avoir lieu que Jaus des locaux .spé-
xialement désignés par l'administration,
tous insuffisants, tous situes dans des
quartiers excentriques. En outre, les auto-,
rites préviennent généreusement qu'on ne
Ee dérange pas sur. la convocation des par-
ais socialistes- :-les réunions de ce se-

;.ront immédiatement dissoutes par la forcedes armes. --
La liberté de la presse les livres restent

soumis à la censure. D'après un projet de
loi, lès nouveaux journaux devront faire
une déclaration quinze jours avant leur ap-

pari lion. Ce délai servira au Conseil des.
ministres pour supprimer des publications
désagréables, sans même leur donner les
honneurs d'un. premier numéro.

La liberté d'association rien pour les
fonctionnaires (Ceci, il faut, l'avouer, est
"Encore assez républicain. Voyez la France !)

Eh bien De tout ceci les radicaux se dé-
'darent fort, satisfaits. « Laissez-nous donc
.réunir er> paix oette Douma qui nous a été
accordée, et vous allez voir. qu'avecTassen-
liment de l'empereur nous vous élabore-
rons un modèle de petite Constitution n.On le croirait" volontiers, en- effet. Malheu-
.reusement, il y a un gêneur le prolétariat
qui arrive là-dedans comme un chien dans
un jeu de quilles.

.Et moi s'écrie- 1 -il. On dirait qu'on
m'oublie. La liberté que j'ai pu arracher
tout de môme, on ne me l'a pas donnée, je
l'ai prise de force. Et ce que je tiens, 'je ne
le cède point- à si bon compte. Arrangez-
Tous comme vous voulez entre,vous, c'est
.Votre affaire. Mais mot j'ai mon program-
me à mot. Ce que je- veux, c'est une Assem-
blée constituante, librement. élue au sufïra-

• ge universel, et: l'institution d'une milice
pationale àla place de votre armée de prè-
ioriens. » . '

*V."

Telle est donc la situation actuelle. D'une
part, les différentes fractions de la- -bour-
geoisie votant dans les hôtels de ville des
Jêlicilations aux troupes (Kiev) et accordant
iîe nouveaux crédits pour l'augmentation
de la police (Oufa)", bannissant de leur Con-
grès de Moscou jusqu'aux paroles maison-
riantes de Constituante et autres. D'autre
«arj., 'ta classe ouvrière consciente de sesjjespins comme de sa force; fermement dé-
iidée à ne point déposer les armes 'avant
W'avoir. obtenu des garanties sérieuses, au
lieu de vaines paroles.

Et les mots d'ordre, sont
Pour la bourgeoisie « Confiance 'dans le

gouvernement du comte W'itte el.sa bonne
volonté ».'
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• '' suite-– •'
Tu as vu ce que ces liommes faisaie-nl

Ici ?•
Oui, mais je n ai pas compris.
Une perquisition, Retoe- Sais-tu de quoi

Ton m'accuse ?. D'avoir empoisonné ma
4emme t

L'effroi stéréotypé sur les traits de la
Jeune femme s'accentua pour se fondre en
jme expression de souveraine pitié.

Ce n'est pas sérieux ? articula-t-elle.
Tellement sérieux que je suis à présent

Ce qu'on appelle -un prévenu.que je ne
Buis plus libre t

Ils t'ont, arrêté ?7
i Tu vois en moi un prisonnier.

Mais c'est (ou, c'est atroce 1. Où ont-
îis été chercher cette accusation stupide ?3

Il- paraît que, sur des bruits arrivés à
Ses oreilles, M Lorgery ayant, fait analyser
'Jes restes de sa fille, on y a trouvé de l'ar-
senic.

C'est impossible 1

Voilà ce" qu'on vient de me dire-
Et l'on t'arrête, on t'arrête, toi h.>

Toi, mon Pierre 1 mon adoré Ah s'ils
t'emmènent," j^ le 'suivrai.1.- je m'acGroche-
rai 3 ton cou, ils ne nous sépareront pas 1

Pour le prolétariat « -Confiance en nous-
mêmes, et rien qu'en nous-mêmes »

.--]. V. RE&Uï.

LA GRÈVE DES POSTES '•

Etendue de la crise
La Russie subit une perte colossale par

l'interruption du service des télégraphes et
des postes.

On assure que les loanques- privées vont
cesser leurs opérations si le service,n'est
pas immédiatement rétabli.

L'hôtel des postes de Pétersbourg estgar-
dé par de nombreuses patrouilles qui dis-
persent les groupes de grévistes circulant
aux alentours.

Les employés, des postes et télégraphes
publient un appel à la société dans lequel
ils flétrissent le petit nombre d'étudiantes ou
femmes- d'officiers qui, ayant, offert leurs
services pour remplacer les grévistes, com-
mettent. le crime d'entraver la pour
l'affranchissement du peuple et la conquête
des droits civils.

Le .conseil des délégués ouvriers a adres-
sé; -aux. télégraphistes des chemins de fer
un appel les exhortant à soutenir les gré-
vistes par le' refus de transmettre aucun té-
légramme gouvernemental.

Le chef de l'administration Diakos en-'
Voie;des soldats en armes chez les grévistes
pour les amener par: la contrainte au tra-
vail.

Les employés du comité de statistique ont
refusé de remplacer provisoirement les em-
ployés des postes grévistes. :

Les protestations de la presse
Toute la presse de Péterebourg, même la.

plus modérée, condamne l'attitude du gou-
vernement à régard des postiers.

Les Novosii le conjurent de ne, pas lais-
ser aller les grévistes des postes et télé-
graphes jusqu à la nécessité humiliante
pour la Russie d'une intervention des puis-
sances en faveur des intérêts compromis
de leurs nationaux.

La Rouss se demande si le comte Witte
ne comprendquel boulet il portait aux pieds
en conservant dans le .cabinet des hommes
tels que M..Dournovo,miriiStre de l'Intérieur
à moins, dit-il, qu'il soit solidaire avec eux.
Mais il doit alors le- déclarer nettement afin
que le public sache que son cabinet est le
continuateur de la politique de Sipiaguine
et dé Plehve et leur retire sa confiance,
sans laquelle le ministère n'a pas le droit
d'exister un seul jour. '

LA SITUATION 'POLITIQUE

La position du gouvernement
Un communiqué du gouvernementdécla-

re qu'il persiste dans sa « décision infléxi-
ble »:de mettre à e'xécution les réformes pro-
mises par le manifeste du 30 octobre, mais
affirme « l'impossibilité » d'habituer d'un
seul coup, la population et l'administration
au nouvel état de choses créé par le mani-
feste du 30 octobre. Jusqu'à ce que les ré-
formes soient réalisées par voie législative,
les anciennes lois doivent demeurer en vi-
gueur (!) dans la mesure où elles ne' se-
ront pas remplacées par des dispositionsd'ordre temporaire ».

A l'heure actuelle on a. fini d'élaborer les
projets de loi contenant des dispositions
transitoires au sujet de la liberté de la
presse et du droit d'association-, les délibé-
rations au sujet de la réforme du conseil
d'Empire et de l'extension du droit de suf-
frage approchent de leur terme. On va ha-
.t'er les élections, pour la Douma. d'Empire.
On adopte en même temps des mesures
« contre les troubles qui menacent la société
publique ».

M. Belgard, chef suprême de la censure,
a donné sa démission qui a été acceptée.

La situation de la presse
Les journaux de Pétersbourg rapportent

que l'Association pour la protection de la
presse proteste contre les dispositions d'or-
dre temporaire que l'on songe à établir pour
la presse, parce que ces dispositions n'ac-
cordent pas la liberté promise par le ma-
nifeste du 30 octobre et cherchent à main-
tenir l'arbitraire administratif existant ac-
tuellement.. L'associationproteste avec éner-
gie contre l'esprit qui anime ce projet tout
entier, parce qu'il conserve la. censure pré-
ventive/pour les journaux, attribue au mi-
nistre die l'Intérieur et à certains fonction-
naires, le droit de supprimer les journaux
d'après Leur seul gré et prive la presse du
droit de critiquer- librement les affaims gou-
vernementales et les actes des personna-
ges, officiels.

L'Association a décidé de réaliser d'une
manière effective, sur basas qu'elle a fait
connaître la liberté de la presse, si ce pro-
jet venait à avoir, force de toi.

A Moscou
A Moscou, le Congres national des agri-

culteurs vient de se teriiiiner. La plupart
des orateurs attaquèrent violemment le
comte Witte, président du conseil.

Le préfet de police de Moscou, baron de
Mêdern, a démissionné.

Le .gouverneur général de Moscou, M.
Dournovo, est remplacé par l'amiral Dou-
batof.

'Les auditrices du corps pédagogique de
Moscou ont décidé de suspendre leurs étu-
des et d'ouvrir. leur local pour des mee-
tings.

LA.RÉVOLTE DE L'ARMEE:

h Kiew
On mande de Kiev, le & décembre, que

dans le 5° bataillon de pontonniers une com-
pagnie nouvellement formée refusa le 30 no-
vembre de monter la garde, et. le 1er dé-
cembre, contrevenant aux ordres donnés.
quitta la caserne. ·

Bientôt d'autres parties de la brigade de

Tu resteras, ma femme chérie. Tout
à l'heure j'avais ta révolte et me voici
calme. Je serai ici demain. pas d'esclan-
dre, Reine, que tout le monde ignore que j'ai
pu être soupçonné.

Elle se raidit, croisa, -ses mains sur sa
poitrine haletante, refoula tout un flot de
larmes, contraignit les sanglots à mourirdans' sa.' gorge.

Déjà la porte se rouvrait et le commissaire
de police reparaissait.

Leur tournant le dos, il se campa devant
une fenêtre.

M. Dauvanton ne se montra qu'un quart
d'heure après.

Assis l'un à côté de l'autre, les deux
époux., durant ce laps de temps, n'avaient
pas prononcé une parole.

Il ne nous reste plus à visiter pour au-
jourd'hui, dit le juge, que la tourelle où
vous enfermez votre collection d'insectes,
monsieur le marquis,

Veuillez m'accompagner..
II passa devant, Reine à son bras, aussi

droite que lui.
Au bas de l'escalier étroit, conduisant, là

où par cette froide nii'it de novembre qui
devait être sa dernière, Antonine était, en-
trée

Laissez-moi aller d'abord, dit-il à sa
femme d'une voix si tranquille qu'on l'eût
cru en train de guider des curieux par te
château.

Il poussa la porte de la petite tour, ouvrit
dans la première pièce, en appuyant sur te
bouton de cuivre qui en faisait jouer le rès-
sort, le placard où se trouvaient enfermées
ses clés, et entrant dans la seconde

Continuez, messieurs I

Pendant que ses deux compagnons pour-
suivaient leur besogne, M. Dauvauton l'exa-
minait à la dérobée.

Pas -un tressaillement ne le secoua, lors-
que le commissaire, montrant un flacon
cherché ijarmi' les autres, sur la tablette

sapeurs .se joignirent à cette compagnie.
Les révoltés parcoururent la ville pour ral-
lier àieur mouvement les troupes dé là gar-
nison. Ils trouvèrent de l'appui auprès des.:
ouvriers en gr.ve des fabriquias et des ate-
iiers du chemin de fer.

.Des cosaques envoyés contre eux furent
reçus à coups de feu." Devant la caserne du
régiment d'Azof, le régiment de Novgorod
tira sur les soldats révoltés 30 à 40 d;'en-
tre eux tombèrent le nombre des blessés
n'est pas connu. Environ 200 mutins furent
faits prisonniers le reste s'enfuit.

Extension du mouvement
La Rouss publie un fragment d'une lettre

privée annonçant qu'une vive panique rè-
gne à Iîiev où beaucoup ^'habitants se sont
enfuis. Les autres n'osent pas .sortir dans
les rues.

:La -majeure partie de la troupe est muti-née. .Un meeting de 16.000 personnes ayant
eu lieu à l'Institut polytechnique 'rédiflee
fut gardé pendant la réunion par le batail-
lori des chasseurs révoltés.

Les troupes fidèles
Le régiment Preobroj îtiiiky sur la fid^liiâ

duquel on croit pouvoir compte,.1- est en-
voyé aujourd'hui pour ji^otéger isorkoé-'
Selo.--'

La fête du régiment d:e la garde Sémoo-
novslcy a été célébrée avant-hier à Tsarkoé-
:sèio." •. •

L'empereur Nicolas a prononcé '"jie allo-
cution aux troupes dans laquelle jî .fait !e"
plus bel éloge de leur fidélité épreuvée.

Au déjeuner des officiers, l'empereur _n
porté un toast au corps des officiers et a de.
nouveau riemercié le régiment de ses servi-
ces irréprochables.

«g^».'La Ch~iïibre
Séance du matin

Enfin L'article premier du projet de loi
sur les retraites es't voté. Il ne contient au-
cune disposition de détail importante, en ce
sens, qu'il ne fait que préciser les princi-
pes directeurs de la toi. Mais raffirmation
de ces principes est d'une importance ex-
trême, puisque contre eux se sont multi-
pliés les efforts des adversaires des re-
traites. En voici le texte, d'ailleurs t

Tout ouvrier ou employé, tout sociétaire ou.
auxiliaire, employé par une association ouvrière,

tout domestique atlaelié à la personne a droit-/
dans les conditions déterminées par la pré-
sente loi, à une retraite de vieillesse à soixante
ans et, le cas échéant, à une retraite d'invalidité.'

Une dernière tentative avait été faite par
M.. Raiberti, à. qui répondait le rapporteur.
Au moment du vote, ce qui marque l'impor-
tance du scrutin sur cet article, c'est l'ef-
fort suprême de M. Aynard pour couvrir la
retraite des adversaires de la loi. Il préten-_
dait qu'il ne résulte pas expressément du-
texte de l'article que oeux qui le voteront"
adhèrent au.principe de l'obligation.

A quoi le président de la commission ré-
pond que. chacun est libre d'interpréter son
propre vote à, sa guise, mais que pour, la
commission, « la Chambre, en votant Far-"
<( ticle premier, dira qu'elle approuve les-
« bases essentielles de la loi, parmi les-
<c quelles figure le principe de l'obligation n.

.II en coûte au centre de donner son ad-
hésion au principe de la retraite <( obliga-
toire ». Et, d'autre part, ses membres sen-
tent qu'ils se placent dans une posture des'
plus fâcheuses en repoussant la loi qui leur
est présentée. M. Charles Benoist, qui a des
accès de franchise embarrassants pour ses
amis, fait observer que le texte de la loi im-
plique formeliement l'obligation.

Non, gémit M. Aynard, casuiste subtil,
si le système libéral venait à prévaloir parl'adoption d'amendements (?) ultérieurs.
L'article dit que .la Chambre cherche un
système de retraites, sans s'arrêter à, un
système plutôt qu'à un autre.

Le président de la commission maintient
son dire

J'entends bien que la discussion pourra en-'suite reprendre sur les conditions à "déterminer
,et même sur le principe de l'obligation. Mais
le litz'e.l" s'appelle « De la retraite obligatoire
de vieillesse » et, en votant l'article 1" de cetitre, la Chambre fera une manifestation signi-
ficative qu'elle adopte, sinon tout le système de
la loi d'une façon intangible, du moins les ba-
ses mêmes de ce système et entre autres l'idée
de l'obligation. (Très bien 1 très bien 1 à gau-
che.) •

Là-dessus, M. Thierry, au nom d'un grou-,
pe de. progressistes, annonce qu'il votera le
texte de l'article. premier, bien que le nou-
veau texte, dit-il, « nous engage plus 'que
« celui émis il y a quatre ans, dans la voie
« où M. le président de la commission nous.
« invite à le suivre ».

Là-dessus, l'article- premier est voté par
542 voix contre 16.

Nous ignorons, à l'heure qu'K est, si M.
Aynard fait partie des 16 protestataires.

Après de courtes observations sur l'arti-
cle 2, la suite de la discussion est renvoyée
à ce matin.

Séance de l 'après-midi

La question du rachat n'est pas venue,
hier, comme semblait le faire croire l'état
de la discussion du budget. De nombreuses
interventions au budget des Travaux pu-
blics et au budget des conventions ont re-
tardé le débat sur le chapitre auquel se rat-
tache l'amendement Bourrai. C'est .sans
doute aujourdUmi.que sera discuté cet amen-
dement, gros de conséquences économiques,
car c'est le problème du rachat qu'il amor-ce– et pas seulement pour l'Ouest.

Aux dernières nouvelles, le gouverne-
ment envisageait sans émotion l'éventualité;
de l'adoption du rachat ou plutôt de la
reprise du réseau de l'Ouest par "l'Etat.
Dont-acte.
d'une armoire, prononça ces trois syllabes

-T-Ârsenic.
La marquise, elle, sursauta.
Pierre sourit. -'

Vous ignoriez que je ne conserve mes
précieux papillons et mes jolis colibris
qu'en saupoudrant leurs ailes de temps en
temps avec cette pulvérisationdangereuse?
demanda-t-il.

Je l'igorais, répliqua la jeune femme,
remise.

II ne nous reste, monsieur, fit le magis-
trat, qu'à vous demander de gagner avec
nous notre voiture, et à vous, madame.
de vouloir bien vous tenir à la disposition
de la justice.

Je ne quitte pas le diâteau des Crois-
sets, répondit Reine.

Permettez-moi de rentrer dans ma
chambre pour y prendre mon pardessus et
mon chapeau, fit Pierre qui de nouveau
passa devant.

-t- II est de votre intérêt, reprit avant de
sortir M. Dauvanton en se tournant vers la
marquise, de veiller à ce qu'aucun des ob-
jets qui sont ici ou ailleurs ne soient déran-
gés.

Rien ne sera dérangé, monsieur, soyez-
en certain.

Croyez à mon vif désir de voir bientôt-
libre M. des Croissets. J'étais lié avec son
père et.

La jeune femme suivit son mari, sans
même honorer d'un regard le pauvre juge
d'instruction, qui n'avait pas encore com-
plètement reprit sa mine fleurie

X

L'hiver a passé.
Reine est seule, assise pr<s d'uae des

hautes fenêtres de sa chambre.
Seule elle est resiée durant toute celte

triste saison, où le givre habille de blanc
las..arbresj où le ciel bas et gris semble;

I*qs' Premières
RENAISSANCE. L'Espionne, comédie en qua-

tre actes, de M. Victorien. Sardou.
MATHURINS. Nono, coméd» eh trois actes,

de M. Sacha Guitry. La Fiancée du Sca-
phandrier, opérette en un acte, de M. Franc-
Nohain, musique do M. Claude Terrasse.
L'Espionne fut jouée en 1877. Elle met en

scène. deux Espagnoles, la marquise de Bio-
Za.rès et sa fille Dora, qu'un long procès a
ruinées. Dora est aimée parun jeune diplo-
mate, André de Maurillac, qui l'épouse
mais mie espionna aux gages de l'agent se-
cret. Van der Kraft, la pseudo comtesse
Zicfca, qui .aime André, jure de perdre son
heureuse rivale. Elle vole dans tes papiers
de Maurillac, un document diplomatique et
le fait tenir à Van der Kraft dans une let-
tre écrite à ce dernier par Dora." André,
qu'un de ses amis, ignorant son mariage,
vient précisément de mettre en garde con-tre tes- deux aventurières,, >sou-pçonoe sa
femme, que tout accuse et qui, accablée, est
incapable de se défendre. Au moment où il
s'apprête à la fuir pour toujours, le député
Favrolle, ami du jeune ménage, découvre
la coupable et la force à révéler son secret.

Dora eut, à la création, un' succès consi-
dérable. Elle parut puissante. Elle n'est
qu'habilement charpentée. Encore cette ha-
bileté est-elle. parfois bien apparente et res-
semble-t-elle à s'y méprendre à dp la ma-,
.1adresse. Mais l'intrigue est vivement me-née et ne languit jamais M. Sardou l'a
d'ailleurs allégée d'un acte et en a atténué,
un peu, pas trop, l'accent pathétique. La
scène de la révélation, au second acte, qui
sert de pivot à la pièce, est une des plus
ingénieuses que l'auteur de la T'oses ait
imaginées. Mais ce qui vous frappera peut-
être plus que cette ingéniosité'même, c'est
la qualité de certains mots, l'entrain, le
tour heureux et pourquoi hésiter à le
dire ? l'esprit du dialogue. C'est par ses
dons d'auteur comique, d'autour spirituel,
que M. Sardou s'est d'abord signalé ce
.sont chez lui les plus spontanés et les plus
vivaces, c'est peut-être, par eux que son
œiivre périra le -moins vite.

L'Espionne est supérieurement jouée par
Mmes' Marthe Braridès," Daynés-Grassbti,
Blanche Dufrène, Juliette Darcourt, Marthe
Ryter, MM. Guitry,. Guy' Arquillière et un
nouveau venu, M. Henry Rousselle que nousavions déjà remarqué il y a quelques an-nées à rodéon. :' .••%

Mais j'ai hâte de vous parler du nouveauspectacle que nous a offert le petit théâtre
des.Mathurins au reste, les Mathurins,
hier soir; c'était encore le théâtre Guitry,
et le directeur de la Renaissance ne nous
en voudra pas de lui fausser un peu brus-
quement compagnie, puisque nous ne sor-tirons pas de la famille. Car, tandis que M.
Lucien Guitry, le père, se faisait applaudir
une fois de plus comme comédien, M. Sa-
cha Guitry, le fils, remportait, comme au-teur, un des plus jolis petits triomphes aux-
quels il nous ait été donné d'assister.

Ce n'est pas tout à fait un début, puisque
ce tout jeune auteur compte déjà deux suc-cès en un acte à son actif mais c'est tout
de même une révélation. Oh je ne crains
pas d'employer les grand mots et je netiens d'ailleurs pas à être cru sur parole
je serais môme enchanté que vous refusiez
de me croire et que vous préfériez y allez
voir. Pour- ce qui est devons raconter Nono
acte par acte (car M. Sacha Guitry y est
allé bravement de ses trois actes), ne, comp-tez pas sur moi. Je viens déjà de vous nar-
r.er l'Espionne, avec quelle profusion de
détails L'Espionne se raconte et môme
se laisse résumer. Nono est irracontable.
(C'est un de ses mérites, encore que le plus
mince, à mes yeux.) Pourquoi ? Parce quele charme en est insaisissable, fait de mille
choses et de rien, parce que c'est d'un bout.t
à l'autre exquis, attachant et neuf, oui très
neuf et que cette nouveauté n'apparaîtrait
pas assez évidente à l'analyse, ou qu'alors'
il me faudrait plusieurs colonnes. Ah i
je savais bien que vous n'insisteriez pas.

Quand je vous aurai dit que le petit. Jac-
ques Valois, l'amant de Nono, envoyé en pé-
nitence en AUemàgne par ses parents, a eu
la candeur de confier Nono à un sien ami
quadragénaire, Robert Chapelle, que celui-
ci, excédé d'une vieille liaison, perd, au
frais contact de Nono, "et sa mélancolie et
ses scrupules qu'il s'approprie illico et
Nono et'les mensualités 'que Jacques lui
envoie que celui-ci revient et que les deux
amis ont entre eux une. explication qui est
bien la chose, la plus cocasse, la plus spi-
rituelle, la plus folle, la plus tranquille-
ment audacieuse que je Sache quand je
vous aurai confié tout cela et la suite,
l'impayable suite, de plus en plus hardie
et qui ne devient, jamais vulgaire, vous ne
saurez rien de Nono tandis que quand
vous l'aurez vue, vous conviendrez avec
moi, qu'il y a là, mieux qu'un sujet agréable
et qu'un développement réussi 'tant de
clairvoyance, d'ingéniosité, d'adresse, tant
de spontanéité dans l'observation et dans
le mot,, surtout tant de bonne humeur fraî-
che et franche, constitue un rude tempé-
rament d'auteur dramatique.

Au triomphe personnel de l'auteur je ne
ferai qu'une réserve il est admirablement
interprété. Nous avons eu maintes fois l'oc-
casion d'apprécier le naturel, la verve fleg-
matique de M. André Dubosc, la grâce com-
me ingénuement perverse et si pénétrante
de Mlle Blanche Toutain, le comique fin
et très personnel de M. Victpr Boucher. Ces
excellents comédiens se sont surpassés hier
soir et. très heureusement secondés- par
Mmes Delphine Reifbt et Suzanne Gallet,
MM., Renoux et Deville, ils réalisentun en-
semble que bien peu de grands théâtres se-
raient en mesure'de nous offrir.

Allez voir Nono, et, par la même occa-
sion, allez revoir ce petit, chef-d'œuvre déjà
consacré, La Fiancée du Scaphandrier. Car

toucher lu. terre, où la bise âpre siffle dans
les lu anches mortes.

Seule elle est restée dans ce grand châ-
teau qu'ont fui la moitié des domestiques..

Elle est restée seule dans. cette. chambre
où l'époux pénétrait chaque jour.

Les larmes ont creusé ses yeux.
L'angoisse a marqué son front d'une ride

qui ne s'effacera point.
Au coin "de sa bouche ferme et pure, un

pli qui la rend rigide, le sillon de l'amer*
tume.

Dans ses cheveux d'or, elle a Irouvô des
cheveux blancs, et les nuits sans sommeil,
les longues journées passées à errer à ira-
vers ces pièces vides où peut-être un spec-
tre la suit, ricanant devant sa torture, ont
mis dans son sang une fièvre latente.

Pierre n'est pas rentré au château des
Croissets..
Ce n'est pas maintenant un prévenu, c'est

un accusé .L'instruction a été laborieuse, ardue..
Le marquis n'a pas varié dans son sys-

tème de défense.
11 a dit une fois ce 'qu'il avait à dire et

n'y est point revenu.
M. Dauvanton, rentré' dans son rôle de

juge d'instruction, s'est heurté constam-
ment à une raideur glaciale, à un dédain si
blessant qu'il a fini par s'animer contre ce
gentilhomme le regardant en laquais payé
pour accomplir une vilaine besogne, et qu'il.
croit maintenant parfaitement coupable.

Mme des Croissefs, un instant 'englobée
dans l'accusation portée contre son mari, et
enfin mise hors de cause, a eu à subir ainsi
que lui, interrogatoires sur interrogatoires.

Et ses réponses, ainsi que les siennes,
n'ont pas changé.

Cela a pu apporter quelques lenteurs dans
la procédure, mais n'en a point modifié les
résultats.

Le marquis Pierre des Croissels, dans
son mond^.où cela fait ira bruit énorme,. et

j'imagine que vous avez goûté la savoureu-
se fantaisie de Franc-Noîiain, d'w.e qua-
lité, je dirai même d'un style si rare et si
gracieusement parodique quant à la parti-
tien, la plus abondante, la plus heureuse-
ment inspirée- de Claude Terrasse, je ne
doutepas que tous les .motifs ne vous en tin-
tent encore aux oreilles. Vous y retrouverez
l'exquis !et roucoulant Simon-Max, le joyeux
Milo de Meyer, auxquels Mlle Olaudie de
Sivry rend agréablement la réplique et la
ncte et, en réentendant cette petite mer-veille- vous ne vous étonneriez que d'une
chose, c'est de ne pas la réentendre à l'O-
péra-Comique.

ALFRED ATHIS
«»-®-$. .- .
LAGRlY(D[Sl(RRIS~IIR'S

La grève des terrassiers de la Seine se-
rait, à l'heure présente, terminée, si les en-
trepreneurs avaient eu la bonne foi d'as-
sumer les responsabilités pécuniaires qui,
en bonne justice, devraient leur être attri-
buée.s pour avoir, depuis plusieurs anné-as,
violé toutes les clauses des cahiers des char-
ges qui déterminent le. taux des salaires et
tes conditions de travail. Las restrictions
qu'ils ont faites, à l'Hôtel de Ville, devant
la commission du travail, pour se dérober
à ces responsabilités, jettent une lumière
brutale sur. ce débat dont plus de vingtffiillî ouvriers- réclament impatiemment la
solution depuis quinze jours.
Le patronat avoue, mais ne veut pas payer

Tous les entreprfinieuï's du Métropolitain
sc-nt venus à. deux heures.de l'après-midi
au rendez-vousque la délégation des terras-
siers de la Seine leur avait fixé. M. Bienve-
nu, ingénieur principal de la Compagnie,
était présent. Les deux se sont rén-.
centrées à l'Hôtel de Ville, devant la com-mission municipale du travail et M.' de Pon-lich, chargé par: M. de Selves d'exprimer
sur ce litige lopinibn de la préfecture.

Les délibérations ont été vives" et même,
par moments, orageuses elle se sont pro-longées jusqu'à cinq heures du soir. Ce n'estt
pas sans maugréer que les entrepreneurs
ont reconnu que le cahier des .charges n'a-
vait pas -été mis en pratique. Ils ont dû ce-pendant s'incliner devant l'évidence des faits,
qui leur ont été mis sous les. yeux. Poussés
par la délégation ouvrière jusque dans leurs"
derniers retranchements, ils ont consenti à
payer désormais les salaires demandés, à
accepter les conditions de travail fixées par
le cahier des chargés. Ils n'ont élevé aucu-
ne objection de princjpe sur les nombreuses
réclamations dont nous avons donné le dé-
lai! ils ont même, à la longue, d'assez
benne grâce, répondu affirmativement à la.
demande des plus-values exigées pour les
travaux spéciaux exécutés dans les ter-"
rains insalubres ou inondés. Mais lorsqu'il
s'est agi de prendre des engagements fer-
mes, ils 'se sont dérobés avec un ensembleremarquable. Nous voulons bien, ont-
ils déclaré d:une seule voix, observer les
clauses du cahier des charges sur tous les
points, mais la condition expresse d'être
dédommages par le Conseil municipal du
surcroît de dépenses qu'entraînera la mise
en pratique de nos engagements ».

M. de Pontich, directeur des travaux à la'
préfecture de la Seine, a pris acte de ces
aveux mais il a ajouté que les dédomma-.
gements pécuniaires réclamés par les entre-
preneurs motivaient une discussion du Con-
seil municipal qui déciderait s'il lui est pos-
sible d'en, accepter l'onéreux fardeau. En
somme, on peut dire que la délégation des"
ouvriers terrassiers a eu moralement sa-tisfaction sur tous-les détails du litige. Mais
les entrepreneurs refusent de délier leur
bourse pour les contenter. Quand on frappe
à leur caisse qui s'est gonfler de tant d'exac-
tions et de raçacités, ils se tournent versle Conseil municipal et lui disent « C'est à
toi de payer. »Quelle sera la réponse du Conseil muni-
cipal ?

Nouveîîa et pressante invite
La délégation a, pour la troisième fois,

invité la commission municipale, du travail
à faire la lumière sur les fraudes et les
malfaçons signalées dans les affiches du
comité de grève. Les entrepreneurs auraient
voulu faire eux-mêmes~ettouï seuls la preu-ve du contraire. « C'est nous qui vous ac-
cusons, ont répondu les délégués, c'est donc
à nous à prendre l'initiative de cette expé-
rience et à en contrôler tous les détails. » Ils
ont ajouté que jusqu'au jour où l'on aurait
accepté leur proposition, ils s'obstineraient
à éclairer l'opinion par des accusations de
plus en plus précises.

A la Chambreet à la Bourse du Travail
Une autre délégation s'était rendue, le

matin, à dix heures, à la Chambre: des dé-'
putés. Elle s'est entretenue avec les citoyens
Jaurès et Dejeante, et les a invités à inter-
venir auprès de NI. Trouillot, ministre du
Commerce, au .sujet de la proposition d'ar-
bitrage qu'elle avait, la veille, formulée. Le
ministre a accueilli favorablement cette de-"
mande. Les ouvriers ont proposé comme ar-bitre M. Séré de Rivières, lé <c bon juge » de
Paris, dont tes patrons n'auront pas sans;doute l'impudeur de critiquer .le choix.
Cet arbitrage ne portera que sur les- ques-
tions des travaux à effectuer chez les par-
il,iculiers.

Ces résultats ont été portés à la connais-
sance des terrassiers, réunis en aussi grand
nombre que les jours précédents, à-la Bour-
se du .Travail, Toute l'assemblée a. senti, la
nécessité de serrer les. rangs au moment
où les entrepreneurs capitulent moralement:t
devant eux. Elle a acclamé a grève à ou-
trance jusqu'à complète satisfaction, ^es
maçons, au nombre d'un millier. environ,
ont pris, aux mêmes heures, tes mêmes ré-^
solutions. Assemblée générale des, grévis-
tes aujourd'hui, neuf heures du matin et
à trois heures, à la Bourse du Travail.

à vingt lieues à la ronde autour de Pâli-
zeuVest à peu près généralement considéré.
'comme un empoisonneur.

L'affaire allait venir aux assises à la pro-
chaine session, dans la première quinzaine
de mars.

Quelques semaines encore et Reine Sau-
rait la décision du jury.

Un verdict infamant ou une ordonnance
de nonJieu.

Pierre libre ou au bagne.
Ils s'étaient revus seulement une fois''

depuis leur brusque séparation.
Le secret levé, la jeune femme avait ob-

tenu la permission d'entrer dans la cellule
du prisonnier.

Elle te trouvait changé physiquement au-
tant qu'elle l'était elle-même, mais plus
énergique que jamais..

Il ne faiblit qu'en face. d'elle.
En regardant ses 5'eùx bistrés, ses joues

creuses, l'affaissement de ce beau corps,
son cœur faillit.

Ce ne fut point elle qui le consola, l'en-
couragea, cependant.

Ce fut lui qui ta rendit à la force-, à la foi
en l'avenir..

A l'heure du. jugement, son innocence écla-
terait. f-

11 sortirait la main dans la sienne, de
cette salle où il entrerait entre deux gen-
darmes..

Et ils fuiraient, ils quitteraient la France.
Ils s'en iraient vivre heureux à travers le

monde, tressant leur nid tantôt là et tan-
tôt ici au fond de quelque site sauvage et
grandiose, ou dans quelque coin plein de
verdure et de soleil, où lu fureur des hom-
mes ne les atteindrait plus.

Reine partit réconfortée.
Mais quand elle se retrouva dans le, ma-

noir .désert, te doute affreux la reprit, l'i-
nexorable désespérance.

Si encore elle avait eu près d'elle un ami ?9-

Si elle avait pu se soulager, s'épancher

HORS
ALLEMAGNE

Le féminisme en Wurtemberg
Le Moniteur ol[iciel de Stuttgart du 5 cou-

rant annonce que, par décision du ministre
de l'Instruction publique les femmes doi-
vent être admises comme étudiantes, aux
mêmes conditions" d'admission et de fré-
quentation, -que jes hommes, dans les Ecolea
techniques supérieures.

AUTRICHE-HONGRIE
L'agitation en Bohême

L'ordre donné aux troupes de se tenir
prêtes à- partir pour la Bohême continue à
inquiéter. Il paraît; assez inexplicable. Pra-
gue est toujours tranquille e-t on ne met enavant qu'un prétexte* les récentes mani-
festations auraient fait revivre certains
« courants inquiétants » on craindrait une
renaissance de l' « Om^adina de 1893 et
1894 •-

Le mouvement ouvrier
Les employés des postes de Vienne qui

réclament une. amélioration de situation, ont
tenu une réunion très animée dans laquelle
ils ont décidé d:e prolonger jusqu'à Noël le

"délai laissé au gouvernement pour la réa-
lisation de iiurs desiderata. Passé ce délai,
commencera la résistance, passive, à l'exem-
ple donné par les- employés de- chemins de'fer. '•

Ajoutons qu'à Budapest le boycottage des
journaux hoslifâs au suffrage universel
Drend de l'extension. Seize journaux ne pa-raissent pas ou ne paraissent que sous unformat réduit.

D'après cette proclamation, cette grève
n'aurait pas pour but de lutter pour ic suf-
frage universel, mais de porter atteinte à, la
presse de l'opposition,afin de la ruiner. La
défaite est misérable. Que la coalition se
déclare, en faveur du suffrage universel et
nos camarades de Budapest reprendront
leur travail. ••.

J
ESPAGNE

Contre le cléricalisme
Les maîtnes d'écofes libres 'de Vaience

ont adressé une, protestation aux Cortèset
engagé un procès devant le tribunal ecclé-
siastique contre les jésuites, les maristes et
autres congrégations qui s'adonnant à l'en-
seignement, contrairement au droit consti-
tutionnel. Les et la loi

Le discours énergique du général Luque,
ministre de la Guerre, qui rappelait ses su-bordionnés au respect de la loi, ne pouvait
passer sans incident. Le général Weyîer, `

son prôdéceseur,; s'est déclaré violemment
offensé par certaines phrases, celles surtout
ayant trait au rétablissement de la disci-
pline. Une altercation s'est produite. L'af-
faire sera porté devant, les Chambres.

ITALIE
La situation ministérielle

La Stampa fait remarquer la gravité 'de
la situation ministérieHe. Il sera absolument
impossible dé réunir une majorité pour ap-
prouver le modus vivendi conclu avec "l'Es-
pagne. En ce moment, les, ministres cher-
chent une porte de sortie et voudraient bien
éviter cette discussion. •

La Tribuna propose la combinaison sui-
vante On pourrait demander à la Cham-'
bre die se prononcer d'abord sur la question
min.istérieise, puis sur la question du rào-
dus Vivendi, Cette solution est cependant
difficile. Il est probable que le ministère, .dit
la Tribuna. s'efforcera d'éliminertoute ques-
tion politique et d'engager une discussion
d'ordre purement économique.
Une expédition commerciale -en Tripolitaina

Le Corriëre' délia Sera annonce que le gou-
vernement italien avait l'intention d'organi-
ser une expédition scientifique et commer-ciale en Tripotita-ine. A ce sujet, le Messaa-
gero annonce que la Turquie ayant refusé
l'autorisation de débarquement à Tripoli,
on songerait maintenant à partir l'ex-
pédition de l'Egypte, pour quelle nénètre
par des voies intérieures en Tripolifaiiie.' ;'sutssB "

Création de légations
Le cons.ail national a voté par 81 voix

contre. 15, après une longue discussion, les
crédits dernandés par le conseil fédéral parvoie budgétaire, pour la création de nouvel-
les légations à Pétersbourg &4 Tokio.

Les sessions des Chambres fédérales
Les journaux suisses mènent en ce me-une campagne contre la fréquence des

sessions extraordinaires des Chambres ié-
dérale.3.

D'après la Constitution, le Conseil natio-
nal et le Conseil des Etats n'ont annuelle-
ment qu'une session, mais ils se réunissent
en deux fois le premier lundi du mois de
septembre et le premier lundi du mois dejuin suivant. Exceptionnellement, tes con-
seils s'assemblent par décision cm Conseil
fédéral ou lorsqu'un quart des membres du
Conseil national, ou cinq cantons le deman-
dent. Or, depuis plusieurs années, l'usage
est venu de. tenir au moins une session ex-traordinaire an mars. Celle-ci aura sansdoute toujours lieu à l'avenir. Mais les ses-sions extraordinaires de septembre-octo-
bre ne sont plus un fait rare. Ainsi, cette
année, les quatre sessions ont eu lieu.

Ce- qui semble le plus choquer la pressesuisse, c'est l'augmentationde dépenses qui
en résulte. Elle fait remarquer que tes cré-
dits budgétaires pour. le Conseil national,
qui s'élevaient à 270.500 francs, devront
être augmentés de 74.000 francs, et ceux du
Co-nseil des Etats (38.000 francs)" de 20.000
francs.

sans crainte que l'on -commentât ses pa-roles
Si elle avait pii même pleurer à sonaise, laisser éclater dans ce silence liigù-

bre qui t'écrasait, ses cris do. auteur 1>

Une oreille hostile les sût entendus.
Et quand,, les paupières meurtries, elle

se montrait à ses gens, il lui semblait dé-
couvrir de l'ironie dans les regards en des-
sous qu'ils lui lançaient.

Leurs soupirs forcés. la faisaient souffrir
davantage.

Oui, elle était seule: aussi seule que Pier-
re, derriër." la porte verrouillée qui ne S'ou-
vrirait plus pour lui qu'en un jour terribleet solennel.

Depuis des mois, elle n'avait pas mis les
pieds à Palizeul.

Lorsqu'elle -y était passée pour se rendre
à -Rouen, on avait montré du doigt sa voi-
ture.

Un soir, se trouvant près de la cuisine,
elle entendîut sa femme de chambre dire à
l'aide jardinier, le seul des anciens domes-
tiques restes au château

Je crois que si madame se hasardait
dans le pays, un lui jetterait des pierres.
On est plus furieux contre elle que contre
son mari on prétend qu'elle l'avait ensor-
celé et que c'est elle qui t'a poussé, à se
débarrasser de sa première femme.

Sûrement, répondit l'autre, qu'il y a
du vrai là-dedans. On plaindrait quasi
Monsieur le marquis qui fait ça dans un
coup de folie. niais elle, on l'éçharperait
volontiers, Personne ne me cause p'ius à
Paliz-eul, moi, parce que je reste ici.

Et moi, tout avec mon argent, on me
jette la marchandise comme on jette un os à
un chien.. Je m'en moque, les gages sont
le double d'ailleurs et on n'a rien à faire.

Qu'à engraisser riposta le jardinier
avec un gros rire.

(A -suivre.)
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